Résidence Universitaire d’Antony et logement social étudiant

APRES LES MAUVAIS COUPS DE L’ETE, MOBILISATIONS NECESSAIRES
L’été a été particulièrement difficile pour certains étudiants à la résidence Universitaire. Au motif qu’ils n’étaient pas réadmis à la rentrée 2009, les serrures de plus d’une centaine d’entre eux ont été changées début Août, en leur absence, leurs effets personnels vidés de leur chambre. Certains avaient pourtant payé les mois de Juillet et Août. 
Parallèlement les portes ont été blindées, les fluides (eau, électricité ...) ont été coupées, les ouvertures murées, rendant le bâtiment et l’école maternelle inhabitables. Pour l’année 2009-2010 c’est une école et 548 chambres qui sont ainsi  supprimées,  alors que d’autres classes seront surchargées   et que le CROUS est loin de répondre aux besoins des étudiants  en Ile-de-France. Voir info dans Le Monde (27 et 28 Août ) 
Vous trouverez plus d’informations au dos de ce tract  sur les  réactions qui ont eu lieu.
Les mois à venir vont être décisifs. Agissez avec nous, contactez-nous (voir au verso) 

· Le bâtiment C ne doit pas être détruit. Nous voulons des financements pour une réhabilitation de la RUA, pas pour sa destruction. L’Etat doit contribuer avec la région Ile-de-France à donner un avenir à la plus grande résidence de France (16% du logement social étudiant en IdF).
· Nous voulons qu’une table ronde publique réunisse tous les partenaires pour débattre des solutions nécessaires et possibles.

· Nous demandons que le comité de suivi annoncé par la Communauté d’Agglomération des Hauts de Bièvre (CAHB) soit réuni avant toute décision. 
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mauvais coups et réactions de l’ETE

Les réactions se multiplient , il faut agir vite !




Ci dessus à droite, deux plans publiés  par la Ville en 1988 et 1995.  En 1995, on voit que les bâtiments  C, F en partie,  G et H ont  déjà été  « effacés » au Sud Ouest de la rue Gallieni. Seulement sur le papier jusqu’ici. Mais, malgré les échecs répétés  grâce aux mobilisations précédentes, le projet pourrait bien ressortir.  Il faut l’empêcher !





Si la CAHB aboutissait dans son projet de destruction du bâtiment C, il est clair qu’elle n’en resterait pas là. Annoncer un « éco-quartier » sur l’assiette du seul bâtiment C n’est pas crédible, on peut craindre pour tout l’espace F, G et H du côté S-O de la rue Gallieni. On se rappelle aussi que 3142m2 sont déjà « réservés » à travers la RUA à hauteur du bâtiment D... C’est toute la résidence qui serait démembrée. Nous ne pouvons pas laisser faire.


Un autre projet est possible La RUA a un rôle unique en France et au-delà. C’est une résidence à vocation régionale (comme l’a noté le député UMP Jean Paul Anciaux). Placée au carrefour de moyens de transports vers Paris, Orsay, Créteil, elle a une vocation internationale aussi, que nous souhaitons voir poursuivie.


Elle doit être réhabilitée pour en faire un pôle universitaire dynamique et ouvert, permettant aux étudiants avec de faibles revenus de mener à bien leurs études et aux solidarités de se développer avec les autres citoyens.











Témoignage :


A la mi- août 2009, je reviens de congé et m’aperçois qu’on a changé ma serrure. Je trouve un mot sur ma porte daté du 3 août comme quoi mes affaires avaient été déplacées en mon absence. Mon départ était officiellement prévu le 31 août 2009, j’avais même payé les loyers de juillet et août à l’avance comme l’administration le demandait (…).  Une résidante depuis 3 ans à la RUA.








Dès le 1er juillet, le Président (PS)  de la Région Ile-de-France, Jean Paul Huchon réaffirmait  sa volonté d'un « plan concerté de rénovation de la cité universitaire d'Antony (Hauts-de-Seine) » et regrettait "qu'aucune réhabilitation n'ait été engagée".   


Des communiqués de presse des élus régionaux CACRPG, des Verts 92, de l’Association des Amis de la RUA, de l’UNEF ont dénoncé méthodes et choix du CROUS et affirmé la volonté que soient réhabilitées les 548 chambres menacées, demandant à Valérie Pécresse, ministre de tutelle, de sortir de son silence.  France Soir, Libération, 


L’Humanité, Les Echos  en ont parlé...





 











 « la Région Ile-de-France dénonce la démission de l’Etat » réagit Jean Luc Laurent (MRC) , Vice Président en charge du logement en Ile de France  (25 Août) 


« Dans une situation de grande pénurie de logements étudiants, la logique veut que la reconstruction de l’offre de logements doit être un préalable à la destruction. De plus, il est primordial que ce site conserve sa vocation régionale. Or, les élus des Hauts-de-Seine ne cachent pas leur volonté de réserver ces logements aux seuls établissements locaux.  


Il s’agit d’une régression à l’échelle régionale : la cité universitaire d’Antony doit être réhabilitée et non détruite. »








L’interview « choc » de la Ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche au Figaro (24 Août) : 


Se vantant du nombre de nouvelles constructions annoncées (alors que le retard est très loin d’être rattrapé), elle ajoute « De plus, la stabilisation des loyers, en cette période de crise, est une chance pour les étudiants. » (sic)


A une question du journaliste concernant l’avenir de la RUA, elle répond : « cette résidence était vétuste et dangereuse. Depuis le début de l’an�née, elle est la propriété de la communauté des Hauts-de-Bièvre. J’ai donc pris toutes les garanties auprès du département des Hauts-de-Seine pour que les chambres en question soient remplacées, à hauteur de 120 %, par des logements aux normes. » Mais elle conclut « Tous les étudiants dont le bâtiment est rénové ont reçu des propositions de relogement du Crous. « 


Que veut Valérie Pécresse ? Comment peut-elle, comme le CROUS fin juin, sembler ignorer les projets de  la CAHB , tout en montrant du doigt toute la RUA ? Quel projet soutient-elle ? Elle doit s’expliquer !

















Brigitte Gonthier-Maurin, Sénatrice communiste des Hauts de Seine  écrit à Valérie Pécresse pour soutenir la demande de  la tenue d’une concertation «  étant donné le flou entretenu par la CAHB et le besoin d’avoir des réponses claires (… ) » .  Elle ajoute «  Dans notre région, face au manque criant de logements, et particulièrement de logements étudiants, le maintien de la capacité d’accueil sur le site d’Antony doit être garanti. La réhabilitation de l’existant et les nouvelles constructions annoncées sont plus que nécessaires.








Participez aux actions à venir dès septembre en contactant des membres du collectif "donner un avenir à la RUA" : 


Association des Amis de la RUA (AARUA), Alternative citoyenne, ATTAC (Antony, Châtenay-Malabry, Bourg-la-Reine, Le  Plessis-Robinson, Sceaux), Citoyens à Antony, Défi pour Antony, Citoyens Solidarité Logement-CNL Ligue des droits de l'homme section Antony, Ligue des droits de l'homme Fédération 92, Secours populaire, UNEF, FCPE, FSU, 92, FSU 91, UNSA 91, les conseillers  d'opposition de la CAHB, les élus d'Antony Plus, les élus d'Union pour Antony, Parti communiste Français, Parti de gauche, Parti radical de gauche, Parti socialiste, les Verts Antony, section d’Antony du MoDem


Pour info le site de l’AARUA � HYPERLINK "http://amisrua.antony.free.fr" �http://amisrua.antony.free.fr� 











